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Résumé : Appliqu￩e ￠ l’aire métropolitaine transfrontalière luxembourgeoise, l’analyse 
du système de mobilité locale, réunissant les interactions entre les déplacements quotidiens 
et la mobilité résidentielle, permet de mieux appréhender les rouages et les conséquences 
spatiales  d’une  spécialisation  fonctionnelle  mettant  concomitamment  en  œuvre  une 
polarisation centre-périphérie classique et des différentiels frontaliers. Plus particulièrement, 
c’est  en  abordant  les  pratiques  des  déplacements  domicile-travail  ainsi  que  les  choix 
résidentiels  d’actifs  frontaliers  et  résidents  que  cet  article  illustre  les  interdépendances 
fonctionnelles qui existent de part et d’autre des fronti￨res grand-ducales, notamment par 
rapport au d￩veloppement de la p￩riurbanisation (transfrontali￨re). Ainsi, ￠ partir de l’analyse 
conceptuelle  des  liens  entre  métropolisation  et  périurbanisation  et  une  approche 
cartographique originale, il a été possible, gr￢ce ￠ l’exploitation des fichiers de la S￩curit￩ 
Sociale  luxembourgeoise  et  ￠  l’aide  de  donn￩es  d’enqu￪te  effectu￩es  lors  des  derni￨res 
années, de remarquer trois processus majeurs. Premièrement, le bassin de main-d’œuvre du 
Grand-Duché s’est fortement ￩tendu ces derni￨res ann￩es. Par ailleurs, si la capitale pr￩sente 
un  bilan  déficitaire  en  termes  de  mobilit￩  r￩sidentielle  locale,  elle  s’avère  être  la  porte 
d’entr￩e principale des migrants. Enfin, la frontière joue deux rôles distincts. Le premier est 
attractif en ce qui concerne la mobilité domicile-travail. Le deuxi￨me rôle est celui d’une 
frontière  barrière/aimant  dans  la  mesure  où  la  tendance  dominante  consiste  ￠  s’en 
rapprocher,  tout  en  s’accompagnant  d’une  faiblesse  relative  des  d￩m￩nagements 
transfrontaliers. 
 
Mots-clés : Mobilités  quotidienne  et  résidentielle,  champs  vectoriels,  Luxembourg,  régions 
frontalières, périurbanisation. 
Classification JEL : R23, R41, C19. 
 De  par  ses  caract￩ristiques  transfrontali￨res,  les  sp￩cificit￩s  de  l’aire  m￩tropolitaine 
luxembourgeoise  font  émerger  une  spécialisation  fonctionnelle  singulière.  En  effet,  à  la 
polarisation  centre-p￩riph￩rie  classique  s’ajoute  des  diff￩rentiels  frontaliers  concernant 
notamment les pratiques salariales (Berger, 2005) ou encore les prix fonciers. L’analyse du 
système  de  mobilité  locale,  réunissant  les  déplacements  quotidiens  et  la  mobilité 
résidentielle  au  sein  de  cette  aire  métropolitaine  transfrontalière,  permet  de  mieux 
comprendre les rouages et les conséquences spatiales de cette spécialisation fonctionnelle, 
et plus particulièrement la périurbanisation. En abordant les pratiques de mobilité domicile-
travail ainsi que les choix r￩sidentiels d’actifs frontaliers et résidents, ce chapitre illustre les 
interd￩pendances fonctionnelles qui existent de part et d’autre des fronti￨res grand-ducales. 
Dans une première partie, nous reviendrons sur le concept de périurbanisation et ses liens 
avec le processus de métropolisation. Ensuite, une première analyse des flux de mobilité 
domicile/travail et des parcours résidentiels des actifs du Luxembourg permettra de mettre 
en ￩vidence les formes actuelles de cette p￩riurbanisation. Enfin, ￠ travers la mise en œuvre 
d’une cartographie de champs vectoriels, inspirée des travaux de Tobler (1976), le rôle de la 
frontière au sein du système de mobilité locale sera mis en évidence. 
SYSTEME DE MOBILITE LOCALE ET PERIURBANISATION 
 
Si  la  métropolisation  prend  sa  source  dans  les  échanges  mondialisés,  cristallisés  par  les 
réseaux de villes (Castells, 1989), elle a néanmoins de nombreuses implications locales parmi 
lesquelles la périurbanisation. 
A) METROPOLISATION ET PERIURBANISATION 
 
L’￩talement  r￩sidentiel,  qui  fa￧onne  depuis  maintenant  plus  d’un  si￨cle  les  paysages 
contemporains,  peut  se  résumer  à  travers  la  succession  de  deux  grandes  étapes 
chronologiques. La première correspond à un étalement morphologique, lié notamment aux 
croissances  économique  (la  révolution  industrielle)  et  démographique  (l’exode  rural  et 
l’augmentation  de  la  population).  Ces  essors  concomitants,  accompagn￩s  par  le 
d￩veloppement  des  transports  en  commun,  alimentent  d’abord  le  d￩veloppement  des faubourgs accolés aux villes-centres au XIXe et au début du XXe siècle (Pinol, 1992), puis des 
banlieues, qu’elles prennent la forme de pavillons ou d’immeubles collectifs (Howard, 1985). 
La  deuxième  étape  est  plus  récente ;  il  s’agit  essentiellement  d’un  ￩talement  r￩sidentiel 
fonctionnel, qui n’est plus contigu avec la ville-centre (Dezert et al., 1991), mais qui reste 
facilement  accessible  grâce  aux  moyens  de  transport  individuels  rapides  comme 
l’automobile. Li￩ d’un côt￩ ￠ la p￩riode des Trente Glorieuses, caract￩ris￩e par une large 
augmentation du niveau de vie, le baby-boom, de fortes potentialit￩s d’ascension sociale 
(Fourasti￩, 1989), ainsi que des progr￨s ind￩niables au niveau de l’accessibilit￩ (Wiel, 1999), 
cet ￩talement fonctionnel se renforce d’un autre côt￩ par le processus de m￩tropolisation. 
Cette seconde étape correspond finalement à des phases successives de périurbanisation, 
mises en lumière dès la fin des années 1960 aux États-Unis par Webber (1964) et en France 
par Bauer et Roux (1976). 
 
Que  ce  soit  sous  la  terminologie  de  zones  périurbaines,  de  ville  éparpillée,  de 
suburbanisation, d’exurbanisation, de rurbanisation ou encore de territoires du village global 
(Viard, 1994), force est de constater que ces aires périphériques des grandes agglomérations 
accueillent depuis lors la majorit￩ de l’essor d￩mographique m￩tropolitain occidental, bien 
que la revitalisation intra-urbaine comme la gentrification (Gerber, 2000) soit une réalité dans 
les pays développés (Collectif, 2004).  
 
Dans  tous  les  cas,  le  développement  périurbain  dépasse  dorénavant  la  suburbia  de  la 
période industrielle pour englober une grande partie du monde rural. Indépendamment des 
limites  territoriales  administratives,  les  m￩tropoles  articulent  d’une  part  les  ￩changes  ￠ 
l’￩chelle mondiale, constituant ainsi une v￩ritable ￩conomie en archipels (Veltz, 2005) sous 
forme  de  hubs,  et  d’autre  part  la  mobilit￩  des  biens  et  des  personnes  ￠  l’￩chelle  locale 
(Orfeuil, 2000). C’est sur ce dernier aspect que se focalise ce chapitre. 
B) LE SYSTEME DE MOBILITE LOCALE 
 
Le  d￩veloppement  de  l’￩talement  r￩sidentiel  fonctionnel,  du  moins  jusqu’￠  la  fin  du  XX
e 
siècle, est issu des facilités et capacités grandissantes de la mobilité quotidienne, notamment 
du fait de la d￩mocratisation de l’usage de l’automobile (Dupuy, 1999). Cette derni￨re a en effet permis à une très grande majorit￩ d’actifs de continuer ￠ atteindre une offre de travail 
tout en élargissant leurs possibilités de mobilité résidentielle (Brun, Bonvalet, 2002). En outre, 
le march￩ foncier s’est consid￩rablement durci avec des co￻ts de plus en plus ￩lev￩s de 
location et d’accession, notamment dans les centres urbains, renfor￧ant davantage les rentes 
foncières ; si bien que les lieux où se déroulent les activités routinières, et notamment le 
domicile et le lieu de travail, sont de plus en plus éloignés les uns des autres (Tabourin et al., 
1995) et les temps de la vie quotidienne de plus en plus fragmentés (Le Breton, 2005).  
 
M￪me s’il est ￩vident qu’un entrelacement indissoluble existe entre mobilit￩ quotidienne et 
mobilité résidentielle dès lors que « les déplacements journaliers sont conditionnés par des 
choix résidentiels qui sous-entendent des options migratoires et vice versa » (Bottai, Barsotti, 
2003), il n’y a, ￠ notre connaissance, que tr￨s peu d’￩tudes qui s’y rapportent. Toutefois, 
Brulhardt et Bassand indiquaient d￩j￠ en 1981 la n￩cessit￩ d’appr￩hender la mobilit￩ spatiale 
en tant que système, articulant notamment mobilité résidentielle et mobilité quotidienne, en 
suivant les travaux pionniers de Yapa et al. (1971). Cette grille d’interpr￩tation, s￩duisante par 
ses interactions, n’en demeure pas moins complexe et difficile ￠ appr￩hender pour deux 
raisons principales : non seulement les données de ce type sont lacunaires en raison de la 
difficult￩  m￩thodologique  ￠  les  recueillir  sous  la  forme  d’une  enqu￪te  longitudinale 
analysant  les  comportements  de  mobilit￩  quotidienne  en  fonction  d’un  changement  de 
r￩sidence,  mais  ￩galement  du  fait  qu’en  l’￩tat,  les  paradigmes  actuels  de  la  mobilit￩  ne 
fournissent  pas  les  outils  conceptuels  n￩cessaires  ￠  l’￩tude  de  ces  m￪mes  interactions. 
Cependant, certaines cl￩s conceptuelles permettent ici de pr￩ciser ce que l’on entend par 
mobilité locale. Pour cela, trois étapes sont nécessaires. 
 
La  première  veut  que  nous  réservions  le  terme  de  mobilité  spatiale  aux  personnes  se 
déplaçant au sein d’un espace g￩ographique d￩fini. On rejoint ici la distinction tenue par 
Kaufmann  (2005)  entre,  d’un  côt￩,  un  d￩placement  dans  l’espace  et,  de  l’autre,  un 
d￩placement au sein d’une certaine ￩chelle sociale. Dans une deuxi￨me ￩tape, ce principe de 
mobilit￩  spatiale  suppose  que  ce  dernier  soit  dou￩  d’une  certaine  ﾫ qualité  sociale » : 
l’individu est ou peut ￪tre m￻, en consid￩rant ce mouvement comme une potentialit￩ et/ou 
une  compétence.  Ainsi,  selon  ses  caractéristiques  sociales,  la  personne  pourra,  saura  et 
voudra (ou non) se déplacer. La mobilité spatiale devient par conséquent mobilité socio-spatiale ou, plus simplement, mobilité géographique. Enfin, et cela forme la dernière étape 
conceptuelle, la typologie de Kaufmann (2000) permet d’apporter une distinction pertinente 
en  séparant  différentes  mobilités  géographiques  selon  des  critères  spatio-temporels 
(tableau 1). 
 
Tableau 1 – Les différentes mobilités géographiques 
  Mouvement interne à un 
bassin de vie 
Mouvement vers l’extérieur 
d’un bassin de vie 
Mouvement cyclique  Mobilité quotidienne  Voyage 
Mouvement linéaire  Mobilité résidentielle  Migration 
Source : V. KAUFMANN, 2000 
 
L’￩chelle  temporelle  oppose  d’un  côt￩  les  d￩placements  cycliques  qui  supposent, 
explicitement, une répétition régulière et, implicitement, un retour au point de départ, et, de 
l’autre,  les  d￩placements  lin￩aires,  qui  eux  ne  n￩cessitent  pas  de  retour.  La  premi￨re 
temporalit￩ renvoie ainsi au quotidien et la seconde au cycle de vie, lequel est ￠ l’origine de 
nombreuses  mobilités  et  migrations  résidentielles  (cf.  article  Lord  &  Gerber  plus  loin). 
L’￩chelle spatiale distingue, quant ￠ elle, les mouvements internes ￠ un bassin de vie et les 
d￩placements externes ￠ ce bassin de vie. L’INSEE (2003) propose de d￩finir le bassin de vie 
comme « le plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès à la fois aux équipements 
et  ￠  l’emploi ﾻ.  Ce  bassin  est  alors  un  espace  offrant  un  potentiel  d’activit￩s  (y  compris 
l’emploi) et de logements aux individus, qu’ils fr￩quentent ou non ces lieux dans leur vie 
quotidienne. Il est clair que cette d￩finition, servant plus loin de socle ￠ l’analyse concr￨te de 
notre système de mobilité locale, exclut volontairement les migrations résidentielles
1. 
 
À partir de cette typologie reposant sur la portée spatiale et temporelle des déplacements, la 
mobilit￩ quotidienne est consid￩r￩e ici comme l’ensemble des d￩placements visant ￠ r￩aliser 
les activit￩s de la vie courante (travail, loisirs, achats, visites…) dont la port￩e est limit￩e (dans 
le temps et dans l’espace) selon deux crit￨res : 
•  la distance entre le lieu d’activit￩ et le domicile doit ￪tre inf￩rieure ￠ environ 100 km (si 
l’on s’int￩resse aux modes rapides) ; 
                                                       
1 Sur lesquelles nous fournirons néanmoins certains éléments de cadrage. •  l’activit￩ doit donner lieu ￠ une r￩p￩tition r￩guli￨re et ￠ la mise en place de routines 
comportementales. 
 
La  mobilité  résidentielle,  quant  à  elle,  se  distingue  de  la    migration  résidentielle  dans  la 
mesure où cette dernière est davantage liée à un déplacement suite à une opportunité de 
travail dans une autre région, à un éventuel héliotropisme (nous pensons par exemple aux 
retrait￩s),  ou  encore  ￠  des  conditions  de  vie  difficiles  dans  le  pays  d’origine  (r￩fugi￩ 
politique…). La mobilit￩ r￩sidentielle tient par contre davantage du cycle de vie (naissance 
d’un enfant, mariage…), d’opportunit￩s du march￩ local du logement au sein d’espaces plus 
ou moins urbanisés, ou encore à des raisons de voisinage ou de cadre de vie, donc selon des 
stratégies  résidentielles  (Bonvalet,  Fribourg,  1990)  circonscrites.  Certains  auteurs  parlent 
￩galement de l’importance du capital spatial ou territorial, acquis au cours du temps en un 
lieu et non transférable physiquement en un autre plus ou moins éloigné (Lévy, 2003 ; pour 
le Luxembourg, Carpentier, Gerber, 2009). Cette limitation stratégique suppose dans tous les 
cas que la mobilit￩ r￩sidentielle s’inscrive dans une certaine continuit￩ sociale, ￩conomique 
et culturelle. 
 
Ainsi d￩finie, la mobilit￩ locale est un facteur puissant d’organisation de l’espace, porteuse 
d’enjeux  soci￩taux  de  grande  importance,  qui  rejoignent  souvent  les  questions 
environnementales (Newman et Kenworthy, 1999) ou encore les éventuelles discussions liées 
￠  l’entre-soi  résidentiel  (Maurin,  2004).  Pour  autant,  mobilité  quotidienne  et  mobilité 
résidentielle restent le plus souvent étudiées séparément plutôt que de façon imbriquée. Or 
les zones périurbaines, et notamment celles du Luxembourg et de ses régions limitrophes, se 
pr￪tent  id￩alement  ￠  l’analyse  de  ce  type  d’interactions.  Au  sein  d’un  bassin  de  vie 
transfrontalier donn￩, nous nous focalisons d’un côt￩ sur les mouvements domicile travail, 
éléments constitutifs essentiels du bassin de vie du fait de leur grande récursivité et de leur 
faible flexibilit￩, et, de l’autre, sur les mouvements r￩sidentiels de ces actifs ayant un emploi.  
   VERS UNE PERIURBANISATION TRANSFRONTALIERE ? 
 
Considérer un bassin de vie transfrontalier devient délicat, voire impossible, selon les critères 
de l’INSEE (2003) d￨s lors que le contexte g￩ographique particulier de la Grande R￩gion rend 
difficile la comparaison et l’homog￩n￩isation des informations n￩cessaires ￠ la d￩limitation 
d’un tel territoire. Dans une vision centrée sur les actifs travaillant au Luxembourg, il est 
toutefois possible de surmonter cet ￩cueil gr￢ce, entre autres, ￠ l’exploitation des fichiers de 
l’Inspection  G￩n￩rale  de  la  S￩curit￩  Sociale  (IGSS),  mais  ￩galement  ￠  l’aide  de  donn￩es 
d’enqu￪te effectuées lors des dernières années. 
A) DES PRATIQUES DE MOBILITE DIFFERENCIEES 
 
Malgré  les  biais  engendrés  par  une  comptabilité  des  emplois  au  siège  administratif, 
surestimant d’environ 16% le nombre d’emplois de la ville de Luxembourg (Sohn, Walther, 
2008)  aux  d￩pens  des  autres  communes,  les  fichiers  administratifs  de  l’IGSS  offrent 
n￩anmoins la possibilit￩ de saisir l’￩volution temporelle du syst￨me de mobilit￩ locale en y 
incluant à la fois frontaliers et résidents. Ainsi, entre 2005 et 2008, sur les quelque 260 000 
actifs occup￩s ￠ ces deux dates, pr￨s d’un cinqui￨me d’entre eux ont chang￩ de commune 
de résidence (fig. 1). 
 Figure 1 – Mobilité résidentielle des actifs occupés en 2005 et en 2008 
 
 
Cette mobilité, qui peut se dérouler indépendamment des frontières, marque tout de même 
des pr￩f￩rences nettes en fonction de la r￩gion d’origine. Par exemple, sur les 11 000 actifs 
lorrains ayant chang￩ de r￩sidence de 2005 ￠ 2008, 90% d’entre eux restent en Lorraine. Les 
pourcentages sont sensiblement les mêmes pour les autres régions frontalières de la Grande 
Région (Rhénanie et Sarre : 83% ; Wallonie : 79%), si bien que, globalement, près de 90% des 
actifs de la Grande Région restent dans leur région de résidence durant cette période. Cette 
situation  t￩moigne  d’un  attachement  territorial  relativement  élevé  pour  la  population 
frontali￨re, que ce soit en faveur du pays ou de la r￩gion d’origine (Enaux, Gerber, 2008). Il 
en va de m￪me pour les travailleurs vivant au Luxembourg puisqu’ils d￩m￩nagent dans leur 
immense majorité dans leur propre pays de résidence, avec un taux de 88%.  
Ces r￩sultats sont conformes ￠ ce que l’on peut observer quant aux migrations r￩sidentielles 
des  actifs  vivant  hors  de  la  Grande  Région  en  2005  et  rejoignant  la  Lorraine,  la 
Sarre/Rhénanie ou la Wallonie en 2008. En prenant le cas des résidents français par exemple, 
82% des actifs travaillant au Luxembourg et vivant en France hors Lorraine en 2005 vont 
résider  dans  cette  région  en  2008.  Ces  derniers  chiffres  rendent  uniquement  compte  de 
certaines  migrations  r￩sidentielles  li￩es  essentiellement  aux  potentiels  d’attractivit￩  du 
Luxembourg, et plus particulièrement de sa capitale. De ce fait, ces migrations, mineures 
dans  le  cadre  de  notre  sélection  « cylindrique »  des  actifs  occupés  en  2005  et  en  2008, 
seraient plus cons￩quentes en consid￩rant les nouveaux arrivants sur le march￩ de l’emploi 
luxembourgeois. Nombre d’actifs privil￩gient ainsi l’installation directe sur le territoire grand-
ducal, notamment pour les personnes hautement qualifiées et originaires de pays situés hors 
des  pays  limitrophes.  En  guise  d’illustration,  parmi  les  actifs  europ￩ens
2  ayant  trouvé  un 
travail  depuis  moins  de  6  mois  en  2008,  plus  de  la  moiti￩  d’entre  eux  s’installent  au 
Luxembourg. En revanche, pour les actifs belges  qui connaissent la même périodicité de 
travail, ils sont moins de 10% ￠ s’installer au Luxembourg. 
 
Ces chiffres sont finalement confirm￩s par l’enqu￪te men￩e par le CEPS/INSTEAD en 2003 
concernant les frontaliers du Luxembourg. En effet, plus de 80% de ces derniers ont passé la 
plus grande partie de leur vie à moins de 80 kilomètres des frontières grand-ducales avant 
de venir travailler dans ce petit pays. Ces frontaliers « natifs », selon la typologie fournie par 
Berger  (2005),  sont  pour  les  trois-quarts  issus  d’une  formation  secondaire.  Bien  moins 
nombreux (moins de 20%), les frontaliers « d’adoption », caractérisés quant à eux par une 
origine résidentielle localisée à plus de 80 kilomètres des frontières (mais dont ils se sont 
rapprochées  entre-temps),  sont  majoritairement  de  formation  post-secondaire,  ce  qui 
correspond davantage ￠ des profils d’emplois métropolitains. Ces chiffres relativisent ainsi le 
poids des migrations résidentielles, certes relativement importantes au sein du Luxembourg 
selon  certaines  nationalités  ciblées
3, mais dont le poids reste marginal aux abords des 
frontières luxembourgeoises. 
                                                       
2 Pour des raisons de pertinence statistique et juridique, ce sont les actifs de l’Union Europ￩enne hors nationalit￩s fran￧aise, 
belge, allemande, luxembourgeoise et portugaise, qui sont ici pris en considération. 
3 Il s’agit essentiellement de personnes de l’Union europ￩enne, les nationalit￩s hors UE ne repr￩sentant qu’environ 10% de la 
masse salariale étrangère du Luxembourg.  
Pour autant, les actifs métropolitains (Sohn, Walther, 2008) franchissant les frontières pour 
s’installer au Luxembourg ne sont pas forc￩ment plus proches en moyenne de leur lieu de 
travail que les autres actifs résidant au Grand-Duché, malgré une forte concentration des 
lieux  de  travail  pour  les  premiers  (cf.  figure 2).  Que  ce  soit  la  distance  ou  le  temps  de 
déplacement, les différences entre les ouvriers et les cadres / professions intellectuelles sont 
inexistantes, avec, concernant ces deux groupes, environ 19 minutes et 14 kilomètres pour 
un  trajet  aller.  Ces  caractéristiques  liées  à  la  mobilité  quotidienne  varient  davantage  par 
rapport aux frontaliers. Ainsi, les dirigeants résident plus loin de leur lieu de travail que les 
ouvriers, avec une médiane respective de 45 et 40 kilomètres pour un aller domicile – travail, 
représentant un temps de déplacement de 45 et 40 minutes. 
 




Cette situation suppose un éloignement conséquent pour bon nombre de frontaliers, où la 
moiti￩ d’entre eux doivent parcourir plus de 40 kilom￨tres pour se rendre ￠ leur lieu de 
travail,  la  plupart  du  temps  en  voiture.  Cela  entraîne  des  tensions  quotidiennes  qui 
suggèrent, du moins pour certains frontaliers, un rapprochement du domicile par rapport au 
lieu de travail. En effet, on peut supposer que ces actifs présentent une mobilité résidentielle 
où les frontières jouent un double rôle : 
   celui de « barrière », en raison de différentiels de prix immobiliers,  
  celui  d’ﾫ attracteur »,  car  le  déménagement  aux  abords  des  frontières  permet  de 
réduire le trajet domicile-travail. 
 
Seule l’augmentation des actifs m￩tropolitains, pendant ces derni￨res ann￩es, favoriserait 
l’effacement  progressif  de  cette  barri￨re  en  privilégiant  une  mobilité  résidentielle 
transfrontalière afin de se rapprocher davantage du lieu de travail, situé principalement dans 
la  capitale  et  son  agglomération.  Cette  hypothèse,  confortée  partiellement  au  niveau 
statistique (Pigeron-Piroth, 2008), va à pr￩sent ￪tre analys￩e ￠ partir de l’ensemble des flux 
de mobilité locale des actifs. 
B) UNE PERIURBANISATION MARQUEE 
 
En  premi￨re  approche,  la  dynamique  r￩sidentielle  du  bassin  d’emploi  transfrontalier  du 
Luxembourg peut être abordée à travers le bilan relatif des entrées et sorties par commune. 
Le solde r￩sidentiel qui en d￩coule (fig. 3) montre une structuration assez claire de l’espace 
distinguant les zones attractives (en rouge) des zones au bilan négatif (en bleu). 





￀ la lecture de cette carte, le premier constat qui s’impose est celui d’une dichotomie entre 
les zones urbaines denses et les zones périurbaines. Les premières connaissent des bilans 
résidentiels négatifs, les secondes se révélant au contraire attractives, quel que soit le pays 
considéré. Ce premier résultat illustre clairement le processus de périurbanisation dans le 
bassin  de  main-d’œuvre  du  Luxembourg.  Cela  correspond  bien  ￠  la  dynamique  de métropolisation  entendue  ici  comme  une  extension  spatiale  de  l’urbain  vers  des  zones 
périphériques sous forte influence de la ville-centre. 
 
Dans  notre  zone  d’￩tude,  cette  dynamique  (p￩ri)urbaine  est  clairement  polaris￩e  par  les 
frontières. En effet, la carte illustre la forte attraction résidentielle des zones peu denses de 
part et d’autre des fronti￨res grand-ducales. C’est notamment le cas dans la vall￩e de la 
Moselle, autour de Schengen, de l’ouest de l’Oesling entre Arlon, Bastogne et Mertzig, ainsi 
que, dans une moindre mesure, dans le Pays-Haut lorrain. Les zones plus éloignées de la 
fronti￨re sont, quant ￠ elles, plutôt ￩missives, t￩moignant ainsi de l’importance des budgets-
temps de déplacement dans les choix résidentiels
4. 
 
Si les zones urbaines denses sont, ￠ l’exception de Tr￨ves et dans une moindre mesure Arlon, 
déficitaires au niveau des flux résidentiels locaux, ce bilan négatif masque néanmoins des 
diff￩rences consid￩rables en termes de volumes d’entr￩es et de sorties (fig. 4).  
 
Figure 4 – Bilan résidentiel des principales villes 
 
 
La  ville  de  Luxembourg  pr￩sente  ￠  cet  ￩gard  un  profil  singulier  tant  l’ampleur  des  flux 
r￩sidentiels  d’actifs  y  est  sup￩rieure  ￠  ceux  que  connaissent  les  autres  villes.  La  capitale 
luxembourgeoise se révèle être ainsi un lieu de très forte mobilité résidentielle. Ce profil 
atypique illustre à la fois les facteurs répulsifs, à savoir les prix du logement qui sont sans 
comparaison avec ceux des autres villes de la zone d’￩tude, ainsi que les facteurs attractifs en 
                                                       
4 Ces analyses sont conformes ￠ celles r￩alis￩es par l’INSEE pour la Lorraine (CES Lorraine, 2009). raison notamment de la forte disponibilit￩ d’emploi et des am￩nit￩s urbaines qu’elle seule 
propose. Ce ne sont alors sans doute pas les m￪me profils d’individus qui alimentent les 
entr￩es  et  les  sorties.  Ainsi,  si  l’on  associe  les  départs  au  marché  immobilier,  on  peut 
supposer que le cycle de vie et en particulier l’envie de devenir propri￩taire d‘un logement 
« pousse » certains jeunes ménages vers les zones périphériques, voire frontalières (Brosius, 
Carpentier, 2008). ￀ l’inverse, les individus entrant dans la capitale peuvent correspondre à la 
fois à des classes aisées, notamment issues de la communauté internationale (voir article 
Lord & Gerber), dont les moyens financiers sont compatibles avec les prix immobiliers, soit à 
de jeunes actifs s’inscrivant dans le march￩ locatif. 
 
Les autres villes du bassin de vie luxembourgeois présentent finalement des profils assez 
similaires, avec des bilans légèrement déficitaires voire, pour Trèves et Arlon, équilibrés Les 




Si  en  premi￨re  analyse  les  bilans  r￩sidentiels  dressent  le  constat  d’une  p￩riurbanisation 
transfrontali￨re, il est ￠ pr￩sent utile d’analyser les flux qui alimentent ce processus. En effet, 
l’orientation  et  l’intensit￩  des  flux  eux-mêmes  vont  permettre  de  mieux  décrire  les 
interactions spatiales de mobilit￩ locale qui sont ￠ l’origine de ces bilans.  
EFFETS FRONTIERES ET MOBILITE LOCALE 
 
Face à la complexit￩ des interactions entre mobilit￩s quotidienne et r￩sidentielle dans l’aire 
m￩tropolitaine  transfrontali￨re  luxembourgeoise  et,  ￠  l’instar  des  conceptions  de  Tobler 
(1976)  et  Taylor  (1983),  l’approche  retenue  ici  repose  sur  un  raisonnement  et  une 
communication centr￩s sur l’image. 
   
                                                       
5 À ce titre, le bilan résidentiel d’Arlon, qui apparaît comme l￩g￨rement b￩n￩ficiaire, refl￨te essentiellement la 
dynamique  p￩riurbaine  au  sein  m￪me  d’une  commune  comportant  plusieurs  localit￩s  p￩riph￩riques 
caract￩ristiques d’une ruralit￩ ind￩niable. Dans une moindre mesure, cela se vérifie également à Trèves. A) UNE APPROCHE CARTOGRAPHIQUE DES EFFETS FRONTIERES 
 
En  cherchant  à  appréhender  spatialement  des  mouvements,  indépendamment  de  leur 
nature, il est indispensable de disposer, d’une part, de l’ensemble des localisations des n 
lieux origines et destinations et, d’autre part, d’une matrice d’￩changes, g￩n￩ralement carr￩e 
contenant  les  données  attributaires  de  chaque  paire  de  mouvements  entre  les  lieux 
considérés.  De  prime  abord,  le  problème  à  résoudre  semble  relativement  élémentaire : 
« Connaissant les localisations de n lieux et les mouvements s’effectuant entre eux, comment 
représenter spatialement ces déplacements ? » 
DES SOLUTIONS CARTOGRAPHIQUES LIMITEES 
La réponse cartographique la plus commune consiste à représenter les déplacements entre 
chaque  paire  de  lieux  sous  la  forme  de  flux.  Selon  les  règles  établies  en  sémiologie 
graphique  (Bertin,  1967),  l’emploi  de  la  variable  visuelle  ﾫ taille »  est  la  solution  la  plus 
adaptée,  exprimant  ainsi  graphiquement  des  liens  orientés  avec  une  épaisseur 
proportionnelle à la quantité en mouvement. Cette approche relativement ancienne, dérivée 
des premiers essais proposés par Harness en 1837 ou Minard en 1845 (cités par  Palsky, 
1998),  demeure,  aujourd’hui  encore,  la  solution  cartographique  la  plus  commun￩ment 
employ￩e.  Bien  qu’incontournables,  ces  cartes  sont  relativement  limit￩es  dans  un  grand 
nombre de cas. En effet, dès lors que le nombre de lieux devient trop important, les résultats 
s’av￨rent illisibles du fait principalement d’une trop forte densit￩ graphique, dans la mesure 
où le nombre de mouvements potentiels croît selon une fonction quadratique du nombre de 
lieux en relation (Klein, 2007). Ainsi, pour n lieux, il existe n(n-1) liaisons orientées, soit, pour 
l’exemple des 116 communes du Luxembourg, 13 340 liaisons potentielles à représenter. 
 
Au regard de cette masse consid￩rable d’information ￠ cartographier, il est indispensable de 
recourir  ￠  des  proc￩d￩s  permettant  une  r￩duction  de  l’information  ￠  repr￩senter.  En  se 
plaçant dans une approche descriptive, la procédure la plus courante consiste à réduire le 
nombre de flux soit spatialement (avec une r￩duction de la zone d’￩tude ou une agr￩gation 
de lieux) soit th￩matiquement (avec la suppression du mouvement ou de l’orientation, ou 
encore l’introduction de seuils significatifs). Ces possibilit￩s, bien qu’efficaces, ne permettent 
pas de lever systématiquement toutes les difficultés de lecture comme les problèmes de superposition qui peuvent perdurer. De plus, la sélection des flux se fait la plupart du temps 
au détriment des petits effectifs. Or, les flux liés au phénomène de périurbanisation, qui se 
retrouvent souvent dilu￩s dans un grand nombre d’unit￩s spatiales, peuvent ￪tre ￩limin￩s de 
la repr￩sentation cartographique. Pour contourner cet ￩cueil, l’approche mod￩lisatrice de 
Tobler propose de synth￩tiser l’ensemble des flux, y compris les plus faibles, ￠ l’aide de 
calculs vectoriels (Tobler, 1975, 1976 et 1978). Trois catégories de cartes peuvent être ainsi 
être élaborées (Tobler, 1982 ; Cauvin et Reymond, 1991). La première catégorie (Tobler, 1981) 
correspond ￠ une forme de cartographie o￹ l’on repr￩sente pour chaque lieu la r￩sultante 
des mouvements de ce lieu vers tous les autres, pond￩r￩e par l’ensemble des mouvements 
sortants. Cette  résultante  étant  un  vecteur,  les cartes  obtenues peuvent  être  considérées 
comme  des  champs  vectoriels  irréguliers,  les  points  origines  des  vecteurs  étant  répartis 
irrégulièrement. La seconde restitution correspond à une représentation des mêmes données 
que  pr￩c￩demment,  mais  sous  la  forme  d’un  champ  vectoriel  r￩gulier.  Dans  ce  cas,  les 
donn￩es  sont  r￩parties  sur  l’ensemble  de  la  zone  ￩tudi￩e  par  l’interm￩diaire  d’une 
interpolation.  Enfin,  pour  la  troisième  catégorie,  les  données  obtenues  précédemment 
peuvent  également  être  représentées  par  des  lignes  continues  orientées  privilégiant  la 
représentation de directions générales au détriment de particularités locales. 
CHOIX DE LA METHODE ET APPLICATION A L’AIRE METROPOLITAINE TRANSFRONTALIERE 
DU LUXEMBOURG 
Appliqu￩ au syst￨me de mobilit￩ locale de l’aire m￩tropolitaine transfrontalière, la démarche 
retenue  prend  place  en  deux  ￩tapes  successives  avec,  d’abord,  une  agr￩gation  d’unit￩s 
spatiales et, ensuite, un traitement math￩matique devant permettre d’identifier aussi bien 
localement que globalement, les directions privilégiées de chaque catégorie de mouvement. 
 
La  première  étape  consiste  à  homogénéiser  les  unités  spatiales.  En  effet,  les  entités 
communales ￩tant de tailles disparates sur l’ensemble de la Grande R￩gion, il est n￩cessaire, 
dans cette premi￨re ￩tape, d’avoir recours à une homogénéisation de ces unités spatiales. 
Sur  la  base  de  la  méthodologie  du  MAUP  (Modifiable  Areal  Unit  Problem)  proposé  par 
Grasland  et  al.  (2006),  un  d￩coupage  plus  adapt￩,  bas￩  sur  des  agr￩gations  d’unit￩s 
élémentaires, peut être proposé sur l’ensemble de la Grande R￩gion (Kamieniczna, 2009). Le 
résultat obtenu est établi sur la base de deux critères fondamentaux du MAUP – « equal population »  et  « functional  areas »  –  pour  garantir  une  meilleure  homogénéité  des 
nouvelles unités spatiales constituées. 
 
Compte tenu de cette premi￨re ￩tape d’homog￩n￩isation, une repr￩sentation coh￩rente des 
mouvements est dor￩navant envisageable sur la zone d’￩tude, sans n￩cessairement avoir 
recours à une interpolation. De ce fait, dans une seconde étape, une cartographie faisant 
appel  à  des  vecteurs  résultants
6  semble tout à fait adaptée pour permettre,  in  fine,  de 
comparer  visuellement  des  mouvements  de  natures  différentes  (ici,  les  mouvements 
quotidiens et résidentiels) ou se déroulant à des temps différents. Cette approche permet 
plus  particulièrement  de  mettre  en  évidence  à  la  fois,  les  directions  privilégiées  et  les 
volumes des flux, consid￩r￩s ￠ leur lieu d’origine (voir encart m￩thodologique). Dans ces 
conditions, comme le conçoivent Cauvin et al. (2007), la carte joue un rôle de révélateur 
permettant de faire émerger, au travers de la visualisation, des caractéristiques spatiales non 




   
                                                       
6 Correspondant donc à la première catégorie  de représentation vectorielle proposée par Tobler.  
Encart méthodologique 
La méthode des vecteurs résultants requiert : 
(i)  la transformation des flux en vecteurs unitaires dont la direction est donnée par la ligne 
qui relie le point-origine et le point-destination, et la norme est égale à la somme des 
flux considérés.  
(ii)  le calcul d’un angle moyen selon la formule ci-dessous. 
 
AngleM = arctan
   sinθi  n
i=1
   cosθi  n
i=1
 
où θi correspond à l’angle form￩ par le vecteur i 
 
La valeur finale de cet angle du vecteur résultant nécessite un ajustement supplémentaire 










(iii)  le calcul de la quantité en mouvement, notée Fi, calculée depuis chaque point-origine 
est  ￩gale  à  la  somme  de  l’ensemble  des  mouvements  sortants  de  l’unit￩  spatiale 
considérée : 
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> 0,𝑎𝑙??? 𝐴?𝑔𝑙𝑒𝑀?𝑦𝑒? = 360° −  𝐴?𝑔𝑙𝑒𝑀 ￀  pr￩sent,  l’interpr￩tation  th￩matique  des  cartes  obtenues  doit  permettre  de  mieux 
comprendre le système de mobilité locale abordé à travers les déplacements domicile/travail 
et les mobilités résidentielles. 
B) UNE MOBILITE QUOTIDIENNE FORTEMENT POLARISEE 
 
L’analyse  de  la  mobilit￩  domicile/travail  des  actifs  du  Luxembourg  (fig.  5)  reflète  deux 
￩l￩ments  majeurs.  Tout  d’abord,  la  pr￩sence  d’un  gradient  d’intensit￩  du  centre  vers  les 
p￩riph￩ries transfrontali￨res, r￩sultat d’autant plus attendu qu’il est pris en compte dans la 
délimitation de la zone d’￩tude. ￀ ce gradient, seule la vall￩e de la Moselle fait exception en 
raison, d’une part, de sa bonne accessibilit￩ en autoroute et en train et, d’autre part, de sa 
forte  densité  de  population.  Ensuite,  la  carte  illustre  une très  forte  convergence  des  flux 
moyens vers la ville de Luxembourg, tant au niveau des flux en provenance du Luxembourg 
que  de  la  Grande  Région,  témoignant  ainsi  du  rôle  majeur  que  joue  la  capitale 
luxembourgeoise dans la structuration du bassin d’emploi et ainsi des espaces de vie. 





Face ￠ cette forte polarisation de l’emploi, il est ￠ pr￩sent n￩cessaire d’analyser la dynamique 
résidentielle des actifs du Luxembourg. 
 
 
 C) LA FRONTIERE, UN ATTRACTEUR RESIDENTIEL ? 
 
L’appr￩hension  des  mouvements  r￩sidentiels  locaux  en  termes  de  flux  moyens  (fig.  6) 
complète avantageusement la première analyse menée en termes de bilans (fig. 3). 
 
En  première  approche,  deux  dynamiques  complémentaires  sont  mises  en  évidence. 
Premi￨rement, il existe un effet fronti￨re sous la forme d’un ﾫ effet de barrière » au niveau 
des  flux  résidentiels.  On  constate  que,  quels  que  soient  les  pays  considérés,  les  flux  à 
l’origine des communes frontali￨res ne s’orientent pas de l’autre côt￩ de la frontière. Ainsi, 
malgr￩  l’existence  de  flux  r￩sidentiels  transfrontaliers  (Pigeron-piroth,  2008),  ces  derniers 
sont quantitativement peu structurants au regard de l’ensemble des mouvements des actifs. 
Les forts différentiels de prix immobiliers de part et d’autre des fronti￨res ainsi que l’effet de 
nationalit￩, ￠ travers notamment l’attachement au lieu mis en ￩vidence par Enaux et Gerber 
(2008), ne semblent donc pas démentis par ces analyses agrégées. 




Le  deuxième  élément  structurant  de  la  dynamique  résidentielle  correspond  à  la  forte 
attraction des communes périphériques proches des centres urbains. Ainsi, la majorité des 
vecteurs  moyens,  repr￩sentant  la  direction  des  flux  r￩sidentiels,  s’oriente  vers  les  zones 
urbaines, tout en sachant que la carte des bilans mettait en évidence le bilan déficitaire des villes  denses.  Cette  tendance  ￠  un  rapprochement  illustre  ￠  la  fois  la  recherche  d’une 
meilleure accessibilit￩ et l’attrait des am￩nit￩s urbaines. 
 
Enfin, les travailleurs frontaliers résidant dans des communes particulièrement éloignées du 
Grand-Duché ont une tendance unanime au rapprochement ; cela peut illustrer le fait que 
subsiste une limite en termes de budget temps de déplacement. Autrement dit, un individu 
résidant à plus de 100 km du Luxembourg aura une forte propension à déménager plus près 
de son lieu de travail. L’extension du bassin de main-d’œuvre luxembourgeois (Schneider, 
Pigeron-Piroth, 2009) trouve donc peut-être sa limite en termes de portée spatiale et son 
futur  d￩veloppement  se  fera  probablement  plus  par  l’accroissement  d￩mographique  des 
communes actuellement concernées. 
 
En d￩finitive, l’analyse conjointe des bilans et des flux moyens permet de mettre en ￩vidence 
une dynamique p￩riurbaine non pas transfrontali￨re, mais de part et d’autre des fronti￨res. 
Ce  phénomène  est  alimenté  à  la  fois  par  des  flux  centripètes,  à  partir  des  périphéries 
frontali￨res  ￩loign￩es,  et  par  des  flux  centrifuges,  illustrant  une  dynamique  d’￩talement 
urbain. L’ensemble de ces processus d￩finit un bassin d’emploi anim￩ par une forte mobilit￩ 
locale mais dont l’extension spatiale semble atteindre ses limites, le co￻t du transport, tant 
en termes de coût financier que de budget-temps de déplacement (Zahavi, 1974), étant un 
paramètre de plus en plus fondamental dans les arbitrages résidentiels. 
CONCLUSION 
 
Le processus de m￩tropolisation ￠ l’œuvre au Luxembourg et dans ses r￩gions frontali￨res 
s’accompagne d’une p￩riurbanisation forte de part et d’autre des fronti￨res du Grand-Duché. 
La concentration d’activit￩s ￠ forte valeur ajout￩e dans la capitale induit plusieurs processus 
spatiaux majeurs. Tout d’abord, au niveau local, le bassin de main-d’œuvre s’est fortement 
￩tendu m￪me si, aujourd’hui, les actifs les plus ￩loign￩s tendent ￠ se rapprocher. Ensuite, si 
la capitale présente un bilan déficitaire en terme de mobilit￩ r￩sidentielle locale, elle s’av￨re 
￪tre  la  porte  d’entr￩e  principale  des  migrants  (et  ce  quel  que  soit  leur  profil 
socioéconomique).  
L’articulation de ces deux ￩chelles, locale et globale, est au cœur m￪me du processus de 
métropolisation.  Elle  induit  à  la  fois  une  localisation  sélective  des  actifs  selon  leur  profil 
socio￩conomique,  leur  pays  d’origine  et  vraisemblablement  leur  date  d’arriv￩e  sur  le 
territoire, ainsi qu’un certain nivellement des comportements r￩sidentiels tant la tendance ￠ 
la p￩riurbanisation semble dominer dans les quatre pays de notre zone d’￩tude. Au-delà des 
externalit￩s n￩gatives de la p￩riurbanisation sur l’environnement, d￩j￠ largement discut￩es 
dans  la  littérature  (Newman,  Kenworthy,  1996),  cet  article  interroge  donc  la  dimension 
sociale  des  flux  de  mobilit￩  locale  et  ainsi  la  coh￩sion  territoriale  d’une  m￩tropole 
transfrontalière émergente. 
 
Les  articulations  entre  mobilités  quotidienne  et  résidentielle  sont  ici  fortement 
surdéterminées  par  la  présence  de  frontières nationales.  Concernant  la  mobilité  domicile 
travail, la frontière joue un rôle attractif. Les forts différentiels de salaires et la disponibilité de 
l’emploi encourage les actifs frontaliers ￠ venir travailler dans la m￩tropole grand-ducale. 
Cette attraction s’illustre d’ailleurs par des distances-temps de déplacements exagérément 
fortes par rapport ￠ la taille de l’agglom￩ration de Luxembourg (et comparables ￠ celles 
constatées sur la région parisienne). En revanche, au niveau des déplacements résidentiels, la 
fronti￨re joue ￠ la fois un rôle d’aimant, dans la mesure o￹ la tendance dominante consiste ￠ 
s’en rapprocher (du moins pour les frontaliers), et un rôle de barri￨re, illustr￩ par la faiblesse 
relative  des  déménagements  transfrontaliers.  Si,  à  nouveau,  les  différentiels  frontaliers 
peuvent être invoqués (il est plus cher de se loger au Luxembourg que dans les pays voisins), 
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